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Préface

Les grandes évolutions industrielles sont fondées sur la disponibilité d’énergie et 
de minerais : le fer au xixe siècle, l’aluminium et le cuivre au xxe siècle, le silicium et les 
métaux de haute technologie depuis vingt ans. Aujourd’hui, des tensions de plus en plus 
fortes apparaissent entre la disponibilité des minerais et les besoins mondiaux, surtout 
dans les grands pays industriels, dont le nombre et le poids ne cessent d’augmenter. La 
croissance de la Chine explique ainsi à elle seule la moitié de la hausse de la demande 
en métaux de base depuis l’année 2000. Compte tenu des risques de pénurie d’approvi-
sionnement pour l’Europe en métaux stratégiques utilisés dans beaucoup d’industries de 
pointe, voire en certains métaux courants comme le cuivre, il est devenu nécessaire d’en-
gager une réflexion active sur le potentiel des ressources minérales marines (Remima), 
compléments éventuels des gisements connus à terre.

C’est dans ce contexte que j’ai décidé de lancer, en septembre 2009, un travail de réflexion 
sur ce sujet à l’horizon 2030, en le centrant sur les besoins de la France et de l’Europe. 
Disposant d’un vaste territoire océanique, de moyens technologiques et de compétences 
reconnues depuis longtemps dans l’étude des grands fonds marins, la France se doit en 
effet de rester un acteur majeur de cette exploration, a fortiori au moment où se des-
sinent les conditions de mise en œuvre d’une valorisation industrielle.

Plus d’une vingtaine de partenaires français, qui représentent les principaux acteurs du 
secteur, se sont impliqués dans cette étude pendant une année. Je souhaite les remer-
cier très chaleureusement pour leur investissement dans ce travail collectif. Les ques-
tions traitées sont nombreuses et complexes, car elles concernent à la fois les évolutions 
du contexte juridique, de l’offre et des marchés, les types de sites géologiques profonds 
susceptibles d’être exploités, les technologies mobilisables et leurs impacts, dans un 
environnement encore très peu connu et difficile d’accès.

L’Ifremer joue ainsi pleinement son rôle d’organisation de la réflexion collective en mobili-
sant les compétences et l’expertise publique et privée dans les domaines les plus divers, 
qui vont du droit international en haute mer à la recherche et à la formation. Comme toute 
prospective digne de ce nom, ce travail débouche sur des propositions concrètes d’ac-
tion pour tous les acteurs concernés, afin que cette dynamique enclenchée collective-
ment porte ses fruits, au service de notre pays.

Jean-Yves Perrot,  
Président-directeur général de l’Ifremer
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Introduction

Des analyses récentes, issues notamment de travaux français et européens, montrent 
que les États européens risquent d’être confrontés à une mutation des marchés mon-
diaux de matières premières. Ils dépendent déjà fortement d’importations de minéraux 
métalliques et de métaux dits de « haute technologie » tels que le cobalt, le platine, les 
terres rares et le titane.

Ce constat implique de diversifier les sources d’approvisionnement et ouvre un champ 
nouveau pour l’exploration et l’exploitation futures, parfois déjà engagées, des res-
sources minérales marines (Remima) profondes. De plus, des stratégies nationales 
concernant ce type de ressources marines se développent dans d’autres pays que la 
France (Chine, Inde, Brésil, Russie, Allemagne...). Il y a donc une réelle convergence des 
approches nationale et européenne, voire mondiale comme le montrent les débats déjà 
engagés dans le cadre des Nations unies et du G8. Il apparaît ainsi nécessaire de fixer 
une stratégie nationale dans ce domaine, en disposant d’un cadre de vue de long terme, 
notamment en matière juridique, compte tenu du fait que ce sont les États qui obtiennent 
les permis miniers attribués par l’Autorité internationale des fonds marins (AIFM, ou ISA 
en anglais, International Seabed Authority).

En septembre 2009, le président de l’Ifremer lance un travail de réflexion prospective sur 
les ressources minérales marines à l’horizon 2030, avec vingt-trois partenaires qui repré-
sentent les principaux acteurs du secteur : ministères, industriels, instituts de recherche, 
universités, agences spécialisées, Commission européenne. L’objectif est d’identifier les 
enjeux et le potentiel de ces ressources, les conditions d’émergence de leur exploitation 
et de leur valorisation à moyen terme afin d’identifier et d’engager les partenariats et les 
programmes stratégiques adaptés. Quatre types de ressources potentielles ont été rete-
nus : les sulfures hydrothermaux, les encroûtements de cobalt et de platine, les nodules 
polymétalliques et l’hydrogène naturel.

L’Ifremer conduit des recherches dans ce secteur depuis longtemps et a acquis ainsi une 
expérience et des compétences, notamment en matière de métallogénie marine, de coo-
pération internationale avec d’autres pays partenaires ou concurrents potentiels (Russie, 
Brésil…), de moyens à la mer (navires et technologie d’intervention sous-marine), de 
partenariats avec l’industrie pétrolière (études d’impact, biodiversité, écosystèmes pro-
fonds) et de recherche technologique sur des procédés d’exploration et d’exploitation 
des gisements.

Les ressources minérales sont par ailleurs inscrites comme l’un des dix axes prioritaires 
du plan stratégique de l’Ifremer à l’horizon 2020, de même que dans les objectifs du 
contrat quadriennal 2009-2013. Les ministères en charge de l’Environnement et de la 
Recherche ont manifesté leur intérêt pour une étude sur les ressources minérales marines 
profondes et leur volonté de soutien sous diverses formes. Une communication du gou-
vernement au Conseil des ministres du 27 avril 2010 souligne l’importance des métaux 
stratégiques pour la France, le besoin d’amélioration des connaissances scientifiques à 
terre et en mer, et la nécessité de développements technologiques associés.





PREMIÈRE PARTIE
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Enjeux

L’humanité a aujourd’hui un besoin vital de découvrir de nouvelles ressources natu-
relles, en raison de la croissance démographique mondiale et de la forte demande écono-
mique des grands pays émergents (Chine, Inde…). Tout comme l’énergie, les ressources 
minérales constituent un des éléments-clés du développement des économies indus-
trielles. L’envolée du cours des matières premières et des métaux ainsi que la nécessité 
de diversifier les approvisionnements sont à l’origine de la recherche de nouveaux gise-
ments, à terre mais aussi dans le domaine marin. En effet, l’océan couvre 71 % de la sur-
face de la Terre (dont 60 % au-delà de 2 000 mètres de fond), mais cet immense domaine 
est encore peu connu. Ses richesses pourraient devenir vitales pour les besoins mondiaux 
en énergie et matières premières. Depuis quelques années, les tensions d’approvision-
nement se portent non plus uniquement sur les métaux de base (cuivre, zinc, plomb…), 
mais également sur les métaux rares (terres rares, indium, platinoïdes, gallium…) parfois 
qualifiés de critiques ou stratégiques du fait de leur utilisation croissante dans les nou-
velles technologies (électronique, applications militaires, énergies propres…).

Les explorations scientifiques menées dans les grands fonds depuis une trentaine d’an-
nées ont permis d’identifier plusieurs processus géologiques et géochimiques condui-
sant à la concentration de métaux (nodules polymétalliques, encroûtements cobaltifères 
et sulfures hydrothermaux) et à la genèse de ressources énergétiques potentielles origi-
nales (hydrates de méthane, hydrogène). Ces découvertes ouvrent de nouvelles perspec-
tives pour la recherche et l’identification de ressources minérales et énergétiques dans 
les océans. Ces ressources potentielles sont liées à des processus actifs sous-marins, 
qui n’ont pas d’équivalent en domaine aérien sur la croûte continentale. 

Depuis quelques années, l’industrie minière s’intéresse aux minéralisations hydrother-
males sous-marines. Des permis d’exploration ont été déposés sur de nombreux champs 
hydrothermaux dans l’Ouest du Pacifique par les sociétés Nautilus Minerals (230 000 kilo-
mètres carrés) et Neptune Minerals (264 000 kilomètres carrés). Nautilus prépare l’exploi-
tation de dépôts hydrothermaux en Papouasie, ce qui constituera la première exploitation 
de ressources minérales par 1 800 mètres de profondeur. La société française d’ingénierie 
pétrolière Technip est au premier rang auprès de Nautilus et de Neptune pour fournir les 
équipements nécessaires à l’exploitation des minerais sulfurés par grande profondeur. 

Ces évolutions récentes ouvrent des questions d’ordre géopolitique. L’accès aux matières 
premières minérales engendre une concurrence internationale de plus en plus visible. 
Quelle est, ou sera, la stratégie de la France et de l’Europe pour se positionner dans ce 
domaine, pour assurer la sécurité de ses approvisionnements et développer les techno-

Synthèse de l’étude
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logies spécifiques ? Quelles coopérations privilégier pour être bien placé dans vingt ans ? 
Comment se positionne l’industrie européenne sur ce sujet ? Un engagement particulier 
de la France sera nécessaire pour conduire, au-delà de l’effort de cartographie actuel, des 
investigations. Celles-ci permettront de localiser et d’inventorier les ressources minérales 
et énergétiques potentielles de l’extension du territoire national que constitue notre zone 
économique exclusive (ZEE), la deuxième du monde. Enfin, l’évaluation de la richesse 
de ces dépôts, en vue de leur éventuelle exploitation, nécessitera des études environ-
nementales associant géologues, chimistes et biologistes. 

Devant l’évolution rapide de la demande en matières premières minérales et l’intérêt 
croissant de l’industrie, l’ISA a voté en 2010 un texte qui légifère sur l’exploration des 
sulfures dans les eaux internationales. La Chine a immédiatement déposé une demande 
de permis pour rechercher des minéralisations hydrothermales dans l’océan Indien. Le 
risque existe d’une restriction de l’accès à certaines zones pour les recherches scienti-
fiques. Un positionnement de la France est d’autant plus justifié qu’elle possède une 
expertise de trente ans dans ce domaine.

Sur le plan international, la Russie soutient un important programme d’exploration et d’in-
ventaire des ressources minérales hydrothermales le long de la dorsale atlantique, un lieu 
pour lequel elle vient de déposer une demande de permis auprès de l’ISA. Le Japon, les 
États-Unis et l’Allemagne prennent en compte les métaux dans leurs priorités à moyen 
terme. Enfin, la Chine, l’Inde et la Corée du Sud lancent d’ambitieux programmes d’explo-
ration centrés sur l’accès aux ressources des grands fonds. Toutes ces démarches relèvent 
de stratégies sur le long terme comportant, dans l’ordre, une volonté politique forte, le 
développement de compétences technologiques, un accès à la connaissance scienti-
fique et aux ressources des grands fonds comme facteur d’indépendance économique. 

Évolution du contexte de la société

Comme le pétrole, les ressources minérales sont généralement non renouvelables ; leur 
formation est plus lente que le rythme de consommation. Il s’agit donc d’une ressource 
limitée qui peut s’épuiser, avec des conséquences sérieuses sur l’environnement. Les 
réserves connues pour de nombreux métaux seraient épuisées d’ici dix à cinquante ans, 
si l’on se base sur le rythme de consommation actuelle.

La vision à court terme sur la disponibilité des minerais à la surface de la Terre se posi-
tionne généralement par rapport aux besoins des pays développés. Les ressources 
actuelles ne permettent pas à l’ensemble des habitants de la planète de revendiquer 
une utilisation de métaux équivalente à la moyenne de la consommation actuelle des 
pays riches (il en faudrait trois fois plus). Les besoins de pays à fort taux de croissance, 
tels que la Chine et l’Inde, ne pourront pas être satisfaits par leur seule production inté-
rieure. L’accroissement prévisible de la demande, lié aux évolutions de la population 
mondiale et du niveau de vie des pays en développement, réduit considérablement la 
durée estimée pour les réserves de métaux. Le problème devient aigu si l’on se projette 
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à trente ans. C’est pourquoi il est justifi é de fournir un effort d’exploration pour identi-
fi er de nouvelles réserves.

Le besoin d’une élévation continue du niveau de vie dans de nombreux grands pays 
implique un taux de croissance de 7 à 9 % pendant plusieurs décennies et le maintien 
d’une croissance voisine de 3 % dans les pays riches. Cette croissance nécessite une aug-
mentation de la consommation d’énergie et des ressources minérales. Cela conduit à de 
sérieux problèmes sur la disponibilité des ressources, dont les limites sont aujourd’hui 
mieux évaluées, et pose la question d’une gestion durable du développement de la 
planète.

Figure 1. Évolution des cours du cuivre durant le xxe siècle 
(source : United States Geological Survey).
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Les pays développés sont de plus en plus dépendants des apports extérieurs pour l’éner-
gie et les ressources minérales. Ils représentent 20 % de la population mondiale, mais 
consomment 80 % des ressources. Les consommations par habitant y sont ainsi quinze 
à vingt fois supérieures à celles des pays pauvres. Si les ressources devaient être parta-
gées équitablement entre tous les pays de la planète, les pays développés recevraient 
moins du quart de leur consommation actuelle. Cette situation n’est pas un facteur d’équi-
libre. De plus, des pays comme l’Inde et la Chine vont peser de plus en plus fortement 
sur l’accès aux ressources. La Chine, par exemple, est passée d’une consommation de 
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0,66 kg de zinc par an et par habitant en 1996 à une consommation de 1,07 kg en 2000, 
puis de 3 kg en 2010. Le problème des approvisionnements ne peut donc être évité sur 
le moyen terme. Il avait été soulevé dès 1972 dans les conclusions du rapport du Club 
de Rome ; même si l’amplitude des courbes s’est modifiée, la tendance présentée pour 
les trente prochaines années demeure.

L’Europe dépend de plus en plus d’approvisionnements extérieurs pour ses métaux. Une 
telle situation présente des risques importants de pénurie en cas de tension sur les mar-
chés. Au cours des cinq dernières années, les cours de certains métaux ont augmenté de 
plus de 300 % (figure 1). Après une chute de courte durée lors de la crise de 2008, les 
cours montent de nouveau continûment.

En raison de l’épuisement des ressources, des minerais de plus en plus pauvres sont 
exploités à des profondeurs de plus en plus grandes. Cependant, les limites de concen-
tration des minerais ne peuvent être abaissées en dessous d’un certain seuil en raison 
de l’augmentation des besoins énergétiques nécessaires à leur extraction et d’un impact 
environnemental plus fort. 

De ce fait, l’approvisionnement en métaux durant les prochaines décennies passe par l’ap-
port d’une composante durable (recyclage) dans le cycle d’utilisation des métaux, ainsi 
que par la découverte de nouveaux gisements exploitables dans des domaines encore 
peu explorés à ce jour. Le vaste domaine océanique dans lequel les explorations scienti-
fiques ont mis en évidence des ressources minérales constitue donc un potentiel à étudier.

Enjeux du domaine océanique

Dans les trente prochaines années, l’humanité s’appropriera de plus en plus les grands 
fonds, du point de vue scientifique, mais aussi économique, écologique et éducatif. Une 
stratégie sur le long terme devient urgente ; elle se place sur le plan de la géopolitique et 
des enjeux économiques mondiaux. Il s’agit, pour la France comme pour l’Europe, d’en-
gager des politiques spécifiques afin de ne pas se laisser distancer. L’Europe doit définir 
sa stratégie de coopération avec les autres grands pôles mondiaux afin de conserver son 
rayonnement scientifique et de formation, de tirer des bénéfices technologiques, écono-
miques et écologiques, et d’assurer son indépendance.

Grâce aux efforts de recherche soutenus durant les trente dernières années et de la dis-
ponibilité de moyens d’investigation et de prélèvement de plus en plus performants, la 
France a acquis une expertise reconnue et est bien positionnée pour déterminer les pro-
cessus géologiques conduisant à l’accumulation des minéralisations les plus intéres-
santes dans les océans. Au-delà de l’exploitation au sens strict, les enjeux autour des 
ressources minérales des grands fonds sont multiples.

Enjeux scientifiques 

La connaissance des fonds marins fondée sur l’exploration scientifique est indispensable 
pour trouver les zones de minerais les plus riches et comprendre les processus de trans-
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fert et de concentration des métaux. Cette exploration permet aussi de mieux cerner la 
biodiversité et de décrypter le fonctionnement des écosystèmes.

Enjeux géopolitiques et économiques 

Ces enjeux sont cruciaux pour l’accès, dans les décennies à venir, aux matières premières 
minérales (métaux de base et métaux rares) à l’échelle mondiale. Ceci est à replacer dans 
un contexte de concurrence, à terre et en mer, avec les pays à forte croissance. De nom-
breux enjeux apparaissent dans la valorisation de la ZEE française et son extension via le 
programme Extraplac comme le souligne le rapport de 2010 du ministère de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche sur la stratégie territoriale pour les outre-mer (Stratom).

Enjeux technologiques 

Comme il s’agit d’une nouvelle industrie, les pays et les sociétés industrielles qui sau-
ront anticiper et maîtriser les technologies d’exploration, d’extraction et de remontée des 
minerais pourront tirer des bénéfices de leur savoir-faire au niveau international. C’est 
le positionnement que prend, en France, la société Technip en définissant une stratégie 
au long terme dans ce domaine.

Enjeux environnementaux

Partant du constat que les mines terrestres exploitables sont très dispersées sur la sur-
face de la Terre, l’exploration des grands fonds pour rechercher des ressources appor-
tera des connaissances sur de vastes domaines qui ne seront jamais exploités au plan 
minier. Cette exploration des ressources devrait ainsi dynamiser la connaissance de la 
biodiversité et permettre de définir des zones à protéger, sous forme de zones de réfé-
rence ou d’aires marines protégées (AMP), afin de garantir le juste équilibre entre pré-
servation et exploitation. Les données acquises seront également fondamentales pour 
les études d’impact des exploitations.

Enjeux juridiques

L’ISA, qui dépend de l’ONU, a mis en place une législation et gère les permis attribués 
sur la zone à nodules dans le Pacifique Nord. Les textes juridiques qui concernent les 
sulfures polymétalliques ont été validés en mai 2010. Le texte sur les encroûtements est 
en préparation. Les discussions pourraient aboutir à une législation imposant que les 
recherches scientifiques n’aient d’accès que sur certaines zones limitées. Un positionne-
ment de la France sur ce sujet est nécessaire pour préserver l’avance de ce pays dans la 
connaissance des ressources minérales et de la biodiversité des grands fonds.

Cadrage

Dans ce contexte général, la question centrale de l’étude est celle de l’évaluation du 
potentiel des principales ressources minérales marines profondes (minerais métalliques 
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et hydrogène naturel) présentant un enjeu stratégique pour la France et l’Union euro-
péenne à l’horizon 2030.

Cette étude vise à répondre à trois questions majeures concernant ces ressources en 
2030 :
•	Quelles sont les connaissances scientifiques et technologiques requises pour permettre 
leur découverte et leur exploitation ? 
•	Quelles sont les conditions socio-économiques susceptibles de rendre compétitive 
leur exploitation ? 
•	Quels seraient les impacts prévisibles de leur exploitation sur l’environnement ? 

Lors de la première réunion du comité de pilotage, le 30 septembre 2009, au siège de 
l’Ifremer, les 24 organismes représentés, entreprises, ministères, universités, instituts 
de recherche spécialisés, ont décidé des caractéristiques de l’étude. Celles-ci peuvent 
être résumées comme suit :
•	Horizon temporel : 2030.
•	Champ d’études : le monde, avec une attention particulière pour la France dans l’Europe.
•	Technologies : toutes les technologies liées à la mer, hors énergies fossiles.
•	Méthode : méthodes, tendances, impacts et scénarios.

•	Délai : un an. 

Méthodologie

Au plan méthodologique, cette analyse s’est appuyée sur la représentation du sys-
tème étudié (environnement global, état de l’art des connaissances scientifiques, filières, 
enjeux pour les acteurs) avant d’explorer les évolutions possibles des variables majeures, 
puis les conditions d’émergence de la valorisation de ces ressources. Il a été ainsi pos-
sible de dégager les dynamiques afférentes des grandes filières et d’en tirer les consé-
quences pour des propositions d’actions, dont un programme de recherche et dévelop-
pement national.

Ce travail a mobilisé une trentaine d’experts sur une période de dix mois, dont la moi-
tié au sein d’un groupe de travail stable. La méthodologie a été assurée par le cabinet 
Gerpa, spécialisé dans le domaine industriel. La méthode consiste à croiser les évolu-
tions de dix-sept variables jusqu’en 2030 selon trois macro-scénarios contrastés dont 
les déterminants principaux sont les suivants : marchés, échanges internationaux, sta-
tut juridique des eaux internationales, intérêts nationaux et/ou multinationaux et sécu-
rité d’approvisionnement en minerais critiques, impacts sur l’environnement profond, 
jeu des acteurs et perception sociétale.

Les dix réunions de travail, comme les trois comités de pilotage, ont été planifiés sur dix 
mois, ce qui a facilité la continuité des efforts et le suivi des travaux. Ces réunions se 
sont tenues entre le 30 septembre 2009 (premier comité de pilotage) et le 7 juillet 2010 


